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Les d�bats du congr�s ont soulign� � l'�vidence la r�alit� de la crise 
politique et organisationnelle du mouvement et dans ce cadre, ce n'est pas 
l'affrontement st�rile de quelques leaders qui sera en mesure de r�soudre une 
telle crise.

Aussi bien, toutes les analyses port�es � l'int�rieur du mouvement pour 
�clairantes qu'elles soient d'un secteur de notre activit� ou de nos difficult�s. 
pr�sentes ne sauraient tenir lieu d'orientation.

Il faut ajouter � cette remarque que les clivages actuels au sein de 
l'ancienne minorit� universitaire ne sont plus � la mesure des probl�mes du mouve-
ment -ce congr�s l'a amplement prouv�- et que le ph�nom�ne de polarisation qui
se manifeste autour des positions de telle ou telle tendance traduit essentiellement 
l'incertitude o� sont tenues les A. G. E. du fait de la non concordance constat�e 
entre leur pratique r�elle et l'orientation � laquelle elles adh�rent verbalement. 
Les difficult�s rencontr�es par le mouvement cette ann�e ne tiennent certes pas � 
l'affrontement dans l'appareil du mouvement de deux courants aux d�marches 
radicalement diff�rentes, mais il deviendrait particuli�rement dangereux pour
l’U. N. E. F. que se perp�tue la tendance � privil�gier ces clivages et l'alignement 
sur telle ou telle tendance aux d�pends de l'analyse des corpos, et du 
d�veloppement de l'intervention syndicale.

Ainsi cette ann�e, la difficult� g�n�rale rencontr�e par le mouvement 
d'une part, pour d�finir une intervention coh�rente avec l'exigence d'apporter une 
r�ponse � l'ensemble des probl�mes �tudiants et avec la situation politique g�n�rale 
marqu�e en particulier par l'absence de strat�gie d'ensemble des syndicats, les 
difficult�s n�es de la crise de l'appareil d'autre part, se sont manifest�e par 
l'abandon progressif de nombre de secteurs d'intervention du mouvement � mettre 
en relation :
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 soit avec le manque de pr�cision des types d'intervention 
intersyndicales possibles (culturel, social, santÄ,etc. .)

 soit avec les probl�mes g�n�raux de l'intervention sur le milieu.

De ce fait, l'�volution des A. G. E. et des corpos ne s'est en 
g�n�ral op�r�e qu'en relation avec les d�bats nationaux et les crises d'appareils, 
aux d�pens de l'exploitation syst�matique des possibilit�s d'intervention locales ou � 
la base. C'est pourquoi � notre avis le v�ritable d�bat d'orientation ne pourra pas 
avoir lieu qu'au terme d'une r�flexion des A. G E. sur l'ensemble des conditions 
qui fondent leur activit� syndicale, au moment de d�terminer les choix 
revendicatifs de l'U. N. E.F ;

Dans cette mesure, le d�bat d'orientation engag� ici serait 
purement utopique et abstrait s'il se r�solvait par la rationalisation d'une attitude 
d'impuissance des A. G. E de se situer au niveau proprement th�orique, par
l'adoption faute de mieux d'une orientation pr�conis�e par une tendance de 
l'U. N. E. F. que rien dans la pratique ne serait venue valider.

Il en demeure pas moins que nous devons �galement fixer, d�s ce
congr�s, les grands axes autour desquels va s'organiser notre pratique de
l'ann�e ainsi que les limites de notre intervention syndicale,

o
0  0

L'axe essentiel de l'action de l’U. N. E. F. ne peut �tre qu’une 
lutte contre l'industrialisation de l'Universit�, Ce qui passe d�s maintenant 
d'une part d'un renforcement de l’U. N. E. F, au niveau politique et syndical, 
impliquant une lutte contre les tendances corporatistes qui s'y font jour, d'autre 
part l'�largissement de notre intervention aux syndicats enseignants-ouvriers et 
aux organisations de jeunesse. Limiter la r�flexion et l'action de l’U.N.E.F. aux
seules transformations techniques partielles des structures de l'institution 
universitaire, c'est enfermer les �tudiants dans l'Universit� alors m�me que tout 
les y contraints, c'est par cons�quent ouvrir la voie aux corporatisme, et ce, quels
que soient les vis�es strat�giques, les projets politiques qui sous-tendent les
transformations envisag�es.

Autrement dit, notre intervention sur le probl�me de 
l’institution universitaire, les r�ponses n�cessaires aux r�alisations pr�vues du plan 
Fouchet doivent se doubler en permanence d'une intervention politique g�n�rale qui 
int�gre l'ensemble des probl�mes pos�s par le milieu �tudiant dans son travail et hors 
de l'universit�  et qui leur apportent des solutions d'ensemble rationnelles.
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Nous reprenons ici les termes m�mes de la motion F. G. E. L. -
A. G. E. M. P. du congr�s de l’U. N. E. F, de Dijon (63)

"Le congr�s de l’U, N. E. F. d�cide d'orienter l'action g�n�rale 
du mouvement dans deux directions essentielles : 

- Dans l'universit�, la recherche de tous les
moyens capables d’instaurer effectivement une activit� d�mocratique des 
�tudiants (groupes de travail. -- comit�s d'amphi - dialogues avec les 
professeurs sur le contenu et les m�thodes d'enseignement, cogestion de 
l'universit�, resserrement des liens entre le travail productif et le travail 
de rentabilit� diff�r�, notamment par une politique concert�e, extensive et 
d�mocratique des stages).

2 - Hors de l'universit� et pour tout ce qui concerne la
situation sociale de l ’�tudiant,  la recherche d'un front syndical uni 
int�grant l'�tudiant � l'ensemble des travailleurs dans les revendications 
nationales fondamentales (politique de construction sociale mise en place et 
d�veloppement des organisations de culture, loisirs et �ducation populaire, 
extension du champ d'application et contr�le d�mocratique de la s�curit� 
sociale). La d�mocratisation de l'enseignement, probl�me de tous, doit 
�tre l'affaire de tous".

Cette ligne g�n�rale, compte tenu des progr�s de la r�flexion du 
mouvement doit s'exprimer dans l'ensemble de nos plates-formes et de nos interventions. 
Il n'est pas un probl�me �tudiant qui ne doit �tre celui de l'U. N. E. F., mais 
inversement il n'appartient pas � l’U. N. E. F. seule de promouvoir des solutions. La 
rigueur de nos analyses comme la r�alit� de la conjoncture politique et la n�cessit� de 
sortir du cadre strictement �tudiant pour r�soudre les probl�mes essentiels qui nous
sont pos�s, sont autant de facteurs indissociables.

Ainsi par exemple les revendications structurelles partielles, qui 
constituent un niveau sp�cifique d'intervention, sont ins�parables d'une revendication 
nationale de l'Allocation d'Etudes, des plates-formes des luttes intersyndicales sur
l'ensemble des probl�mes sociaux et culturels. De m�me, les actions de masse, 
�l�ments essentiels d'une syndicalisation du milieu ne peuvent �tre coup�s d'un 
approfondissement de notre r�flexion sur le syst�me de formation.

Nous marquons ainsi les limites de ce texte, Il ne vise pas � reprendre 
toutes les questions pos�es, ni � d�velopper une analyse exhaustive de certaines 
questions. Simplement a-t-il pour but de pr�ciser le cadre dans lequel devra travailler la 
prochaine direction nationale, et dans lequel devra �tre pr�par�e la rentr�e 
universitaire.
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. Trois �l�ments demeurent essentiels dans notre analyse des conditions 
g�n�rales de notre intervention :

1 – la crise de l’universit�,

2 – la perception de la crise par le milieu �tudiant,

3- la conjoncture actuelle et la liaison de notre intervention avec 
celle des autres forces

- La crise de l'universit�

- Nature de la formation donnÄe et impÄratifs de l'Äconomie.

La nature de la formation donn�e ne peut �tre saisie dans la phase 
actuelle que comme une tentative de combiner une conception lib�rale de la formation 
et une formation mieux adapt�e � l'exercice d'une profession : conception lib�rale que 
l'on peut sch�matiquement caract�riser comme la diffusion d'un "savoir � s�culatif �
qui tend � englober l'ensemble des ph�nom�nes et � donner une vision synth�tique du 
monde ; formation adapt�e donnant une qualification technique en relation avec le 
d�veloppement des forces productives.

Ces exigences se combinent mal � l'heure actuelle, ce qui appara�t
� un premier niveau dans le manque d'articulation entre les diff�rents composants de la 
licence par exemple, et le manque de progressivit� mais qui tend � se r�soudre au 
niveau des structures universitaires par la tentative d'instauration de ce qu'on appelle 
"enseignement dualiste", pour la s�paration entre une formation longue et une 
formation courte.

Malgr� les incoh�rences que l'on peut mettre en �vidence dans le processus 
d'application de cette exigence, c'est essentiellement sur la liaison de plus en plus 
explicite entre l'enseignement et le processus de production que l’on doit insister si 
l'on veut comprendre les probl�mes de la structure universitaire ou de l’enseignement
en g�n�ral.

Par ailleurs, si le r�le de l'enseignement implique toujours une s�lection 
sociale, actuellement cette s�lection sociale tend � se rapprocher de la hi�rarchie 
sociale que l'on rencontre au niveau de la production. (De l� la possibilit� d'un 
relatif � �largissement � du recrutement social des �tudiants, cependant que sont 
de plus en plus pr�cis�s les niveaux d'adaptation de l'universit� au devenir 
professionnel, et que sont transform�es les structures de l'universit� lib�rale en 
particulier quant � la sp�cialisation rapide d'une masse d'�tudiants).
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b - La technocratisation 

Il serait vain de consid�rer que la politique actuelle du Pouvoir parvient � 
technocratiser l'Universit� : la solution rationnelle et d�finitive du probl�me est 
oblit�r�e tant par des imp�ratifs budg�taires, politiques ou �conomiques que par 
l'inertie des structures administratives ou les r�ticences du corps professoral. Les 
contradictions m�mes des forces qui soutiennent le Pouvoir (les repr�sentants une 
certaine orthodoxie lib�rale, face � une frange moderniste plus dynamique) en sont 
aussi des causes, ainsi que certains imp�ratifs politiques, tels le budget de 
l'Education Nationale qui du fait de d�penses telles que la force de frappe, ne peut 
�tre un budget "National."

La politique du pouvoir r�ussit cependant � r�duire partiellement un 
certain nombre de ph�nom�nes de non rentabilit� imm�diate de l'Universit� ; c'est 
ce que l'on pourrait appeler l'industrialisation de l'Universit�.

C'est dans cette optique qu'il convient d'analyser un certain nombre de 
probl�mes :

 le plan Fouchet, o� la formation des cadres moyens 
n'assure aucune rentabilit� � moyen et long terme.

 Le "Maltnusianisme de la Recherche Scientifique, con-
tradiction aux besoins � moyen terme, mais susceptible de r�soudre d'un 
seul coup le double probl�me des restrictions budgÄtaires et du contrÅle  
politique de la Recherche.

 La rÄmunÄration Ätudiante, au sujet de laquelle le projet 
gouvernemental, pour s'int�grer au projet Fouchet, n'en r�pond pas pour 
autant aux exigences d'�largissement de l'acc�s de l’enseignement sup�rieur.

Nous devons donc �viter deux erreurs graves :

 Confondre le projet de technocratisation avec le 
processus d’industrialisation, et confondre donc les causes ; 

 Conf�rer  un caract�re � progressiste � au nom d’une 
rationalit� sup�rieure � des revendications qui d�nonceraient le caract�re 
peu satisfaisant de l’industrialisation de l’Universit�, mais le feraient en 
r�alit� au profit d’une technocratisation v�ritable de l’Enseignement, ce 
qui se traduirait pour le syndicat d’ailleurs, par une intervention 
corporatiste de type moderniste.
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c - Les forces en pr�sence � l'Universit� 

On peut sch�matiquement dire qu'elles sont aujourd'hui au 
nombre de trois, (entre le milieu �tudiant et son organisation syndicale) et que 
chacune pr�sente ses propres contradictions :

1) L'Etat qui doit assumer deux objectifs contradictoires ;

- d'une part, le d�veloppement de l'Universit� en fonction des exi-
gences propres � une �conomie en expansion de type n�o-capitaliste.

- d'autre part, le maintien de choix �conomiques et politiques qui vient �
ent�riner la politique du profit (aujourd'hui � travers le plan de 
stabilisation ), ou une politique internationale (cf. force de frappe) 
ind�pendamment de leurs cons�quences socio-�conomiques.

Il appara�t en particulier impossible que le r�gime puisse
se donner les moyens n�cessaires pour mener � bien ses propres projets dans
leur int�gralit� et la n�cessit� d'un compromis appara�t, compromis dont le 
r�sultat �vident est la mise � nu des incoh�rences du gouvernement.

2) L'administration, reste caract�ris�e selon les cas par son 
conservatisme (et, � notre niveau c'est l'Universit� Lib�rale) ou par 
ses tendances technocratiques et sa volont� de rationalisation. Dans 
l'�tat actuel des choses, l'administration n'a d'autre ambition que de 
r�soudre la crise de l'Universit� au double niveau des .moyens (d'o� 
divergence avec l'Etat) et de la rationalisation de l'institution univer-
sitaire dans une perspective qui peut �tre selon les cas de technocrati-
sation ou d'industrialisation, � moins que ce .ne soit tout simplement 
d'am�nagement du d�sordre �tabli.

3) Quant au corps enseignant, il reste prisonnier de son 
inertie et de sa conception de l'Universit�. Il peut se caract�riser si
l’on s’en tient � sa pratique, soit par son conservatisme (c'est une 
position que traduit assez bien le syndicat autonome), soit par une 
certaine tendance au modernisme, tendance qui se d�veloppe dans les 
secteurs de formation ou de recherche en rapport �troit avec le 
d�veloppement actuel des sciences et des techniques (Fac.de 
sciences en Instituts scientifiques). La publication du Plan Fouchet et 
la r�action des syndicats enseignants laissent subsister de graves 
ambigu�t�s quant au r�le de ceux-ci dans la lutte que nous voudrions 
engager (bien que le, dernier Congr�s du S. N. E. Sup, ait marqu� une 
�volution nette, � cet �gard encourageante).
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P ER C EP TI O N  D E L A  C RI S E  P A R   L E  M I L I EU  ETU D I A N T

La. crise de l'Universit� trouve un �cho dans le milieu �tudiant, 
non seulement parce que celui-ci rencontre dans sa pratique un certain nombre d'obs-
tacles inh�rents � la crise, mais encore parce que la fonction donn�e � l'Universit� par 
le syst�me et aux modifications qu'il lui fait subir, correspond � la place faite aux 
�tudiants par ce m�me syst�me.

On peut appr�hender certains th�mes autour desquels s’organise la saisie 
de cette crise par le milieu �tudiant. Il est devenu classique de parler de la distorsion 
existante entre l'enseignement dispens� et l'avenir professionnel ; il convient d'appr�-
hender plus pr�cis�ment ce qu'elle recouvre. Elle ne saurait au niveau de la prise de 
conscience du milieu se ramener � la saisie pr�cise par celui-ci du d�calage entre le 
savoir qui lui est transmis et un avenir professionnel d�termin� vue sous un angle
uniquement technique.

Ce que l'�tudiant ressent, c'est bien plut�t un avenir social dont il n'a
qu'une id�e peu sp�cifi�e, influenc�e par celui que para�t lui promettre l'Universit�. C 'est
justement de cette inad�quation entre le statut socio-professionnel ou tout au moins 
l'image que l'�tudiant s'en �tait faite � travers les apparentes finalit�s du syst�me de 
formation, et son avenir r�el qui est un des premiers ferments d'ouverture de crise.

Parall�lement � cette mise en question du r�le de l'Universit�, se profile 
�galement le d�menti apport� par la r�alit� sociale au syst�me de valeur transmis par 
l'Universit�, tant par ses m�thodes qu'� travers le contenu de son enseignement que par 
le prestige accord� � ce dernier.

Si l'�tudiant s'interroge ainsi face au devenir de l’institution universitaire;
c'est en se r�f�rant � sa propre situation, situation qu'il imagine devant �tre la sienne 
plus tard ou bien lorsqu'il y est confront� � un moment historique donn� (ex. r�le de 
l'intellectuel et guerre d’Alg�rie) et non en cherchant � �lucider par une d�marche 
purement d�sint�ress�e ce devenir.

Simultan�ment, il se heurte � une autre contradiction, celle qui confronte
la r�alit� m�me de son statut actuel, caract�ris� par une relative paup�risation, le manque 
d'ind�pendance, la n�cessit� pour assumer son projet d'�tre �tudiant de recourir � 
l'assistance soit de la famille, soit de l'Etat, et la promotion que para�t devoir �tre nor-
malement l'acc�s � l'Universit�. Mais les composantes r�elles de ce statut, cons�quence 
du rapport de force dans lequel il s'est ins�r�, ne lui apparaissent que m�di�es par 
l'id�ologie � laquelle il est soumis, et il ne saurait en rendre compte que d'une mani�re 
partielle et d�form�e, par exemple comme perte de certains privil�ges, ou bien encore
en se m�prenant sur la nature r�elle des obstacles auxquels il se heurte : ex : cristalli-
sation sur l'opposition professeurs-�tudiants masquant l'opposition r�elle avec l'adminis-
tration et � travers elle, le pouvoir.
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Par ailleurs, la conscience de l'�volution technocratique de l'Universit� 
n'appara�t que confus�ment, elle n'est pas saisie comme un facteur d�terminant de la 
situation universitaire, dont l'image traditionnelle pr�domine et sur laquelle se foca-
lisent les critiques. Il y a d�nonciation des incoh�rences, mais leur valeur de sympt�me 
d'une situation d�termin�e est barr�e par l'impossibilit� de rendre compte du principe 
m�me qui au centre du syst�me, est producteur de la crise.

La perception de cette crise se traduit plus comme un malaise que comme 
une mise en cause directe des composantes de celle-ci, et c'est justement � l'organisa-
tion syndicale de donner son plein sens � ce qui ne saurait �tre autrement que des 
explosions de m�contentement vite d�courag�es par la r�pression et l'indiff�rence 
gouvernementale.

L'analyse de l'Universit� nous am�ne � ne pas ignorer la d�termination 
id�ologique qui p�se tant sur le contenu que sur les m�thodes (cf. relations d'autorit� dans 
le syst�me g�n�ral d'�ducation).

Ceci pos�, il est essentiel que le syndicat, dans les rapports qu'il d�veloppe 
avec le milieu, c'est-�-dire dans les interventions qu'il est amen� � proposer, dans la
pratique qu'il d�veloppe, int�gre dans ses propositions la perception qu'a le milieu de ses 
propres contradictions.

Quand bien m�me, l'essentiel des contradictions de l'Universit� r�side surtout 
au niveau du contenu m�me de l'enseignement, celui-ci est per�u par les �tudiants � travers 
la m�diation de la relation p�dagogique qui ne saurait �tre uniquement un probl�me technique, 
mais aussi id�ologique.

Ainsi, toute intervention sur le contenu ne saurait qu'�tre id�ologique si 
elle ne passait pas par une red�finition de la relation p�dagogique, mettant effectivement 
l'�tudiant en situation critique face � son enseignement.

D’une mani�re g�n�rale, le type d'attitude propos� � l’�tudiant au niveau 
de l'enseignement (m�thodes - contenu - structures) renvoie assez parfaitement au 
type d'attitude qui lui sont propos�es au niveau culturel, �conomique, etc…

Ceci appelle quant � l'intervention du syndicat deux types de remarques :
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- que l'intervention syndicale ne saurait se suffire d'une 
r�f�rence explicite un maximum de scientificit� : n�cessaire, celle-ci ne nous 
assure pas en effet, vu la nature des d�terminations qui p�sent sur 
l'Universit� en particulier la pr�gnance id�ologique, de l'�vidence pour le 
milieu de la signification politique de notre intervention. A cette critique externe 
de la d�marche qui limitait le champ d'intervention du syndicat � � l'institution 
universitaire", il convient de rajouter la critique interne, qui mette en �vidence 
ses limites et des dangers. En effet, la critique de l'enseignement, dans son 
contenu et ses structures, en fonction de deux exigences, l'ad�quation au 
devenir professionnel et la scientificit� (critique �pist�mologique) pose trois 
s�ries de probl�mes, vu la situation du mouvement :

1) Le manque de capacit� des militants, la commission universitaire 
du congr�s en fait foi, � entreprendre pr�sentement une telle critique. D�s lors, il 
devient �vident que la d�marche sera rapidement occult�e par les erreurs d'analyses et 
qu'elle ne r�ussira pas � d�gager des points d'impact signifiants sur lesquels notre 
intervention r�ussirait � mettre en lumi�re aux yeux du milieu �tudiant, des contradic-
tions de l'institution universitaire qui permettraient au milieu de saisir la nature profonde 
de la crise de l'Universit�.

2) Plus gravement encore, la rationalisation de l'institution universi-
taire ainsi entreprise n'est pas exempte d'ambigu�t�s politiques dangereuses, qui 
tiennent � sa nature m�me. Cette critique essentiellement d'ordre technique n'a pas de 
sens politique en soi, elle ne prend une signification que par l'intervention g�n�rale du 
syndicat dans laquelle elle doit s'ins�rer. Elle repr�sente implicitement un pari sur la 
signification politique de la technique, alors qu'il nous semble, quant � nous, que certains 
exemples sont suffisamment �loquents � cet �gard, en ce qu'ils montrent la capacit� du 
r�gime � reprendre � son compte une pareille critique.

3) Enfin, le manque de r�flexion th�orique sur l'ensemble des 
probl�mes de division du travail, restreint consid�rablement nos possibilit�s d'inter-
vention quant aux probl�mes pos�s par le devenir professionnel, et nous semble constituer 
un pr�alable s�rieux, dans un certain nombre de disciplines, une intervention 
syndicale coh�rente.

Sans rappeler ici toutes les conditions g�n�rales dans lesquelles 
s'inscrit l'intervention syndicale, en particulier l'analyse du milieu �tudiant, et ses 
possibilit�s d'appr�hender une d�marche syndicale qui se fonde sur la possibilit� 
d'expliquer le "malaise", sa seule expression spontan�e, la pratique universitaire du 
mouvement ne prend de sens que si elle s'ins�re dans une intervention mettant � jour 
l'ensemble des conditionnements qui p�sent sur le milieu, et seule � m�me de la lib�rer de 
ses ambigu�t�s politiques.
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A cette critique g�n�rale de toute d�marche syndicale qui se limiterait 
� la seule exigence de scientificit� quant au contenu et aux structures du syndicat 
s'ajoute une seconde remarque, cons�quence de nos analyses du milieu.

La pratique du mouvement ne peut prendre de sens que si elle s'ins�re 
dans une intervention mettant � jour l'ensemble ces conditionnements qui p�sent sur 
le milieu, et seule, � m�me de la lib�rer de toute ambigu�t� politique.

- Que l'intervention syndicale peut se d�velopper dans les secteurs 
externes � l'institution universitaire  stricto sensu et effectivement le statut �tudiant trouve 
une composante (pratique sociale - pratique culturelle - pratique �conomique de l'�tudiant,
etc…)

En ce sens, l'intervention syndicale peut se d�velopper dans les secteurs 
externes � l'institution universitaire, secteurs o� le statut �tudiant trouve une 
composante (pratique sociale - pratique culturelle - pratique �conomique de l'�tudiant, 
etc...)

Le milieu ne nous appara�t pas ainsi comme l'instrument de la r�solution 
d'un certain nombre de contradictions relatives � l'institution mais comme partie prenante 
de la d�marche syndicale comme une pr�occupation essentielle de l'intervention syndicale.

CONJONCTURE ACTUELLE ET LIAISON DE' NOTRE INTERVENTION

SYNDICALE AVEC L'ACTION DES FORCES DEMOCRATIQUES, SYNDICAT 

EN MOUVEMENT DE JEUNESSE .

Le d�bat d'orientation g�n�rale du Congr�s, comme les interventions des 
A.G. E. en commission, ont suffisamment montr� que la conjoncture g�n�rale, au sein de 
laquelle se d�veloppera cette ann�e l'action du mouvement, sera particuli�rement 
difficile. Les conditions qui tiennent � la politique �conomique, qu'en mati�re de 
r�forme de l'institution universitaire, et du processus de formation, le durcissement
tendanciel de l'aile technocratique au sein des classes dirigeantes, comme les r�ponses 
qu'y apporteront ou tenteront d'y apporter les forces d�mocratiques et les organisations 
qui se r�clament de la classe ouvri�re, conna�tront tout au long de l'ann�e, une action 
syndicale dont nous savons d�j� qu'elle ne peut avoir pour objet unique le champ clos de 
l 'Universit�.

Une intervention syndicale qui viserait en effet � r�int�grer dans notre 
projet g�n�ral comme dans l'analyse que nous faisons de la situation actuelle du milieu (et 
les �l�ments qui le constituent en tant que tel) l’ensemble des contradictions qui sont 
celles du syst�me �conomique actuel des id�ologies qui se partagent et des mythes
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qu'il secr�te, et non seulement les contradictions directement per�ues � travers la 
pratique universitaire -(structures, m�thodes, contenu) peut se trouver en rapport direct 
avec un certain nombre d'�v�nements politiques au sens �troit du terme, ou de modifica-
tion de la conjoncture. Et si la n�cessit� d'une action commune des �tudiants et d'autres 
secteurs de la population sur des questions cl�s du devenir socio-�conomique (comme, par 
exemple, le processus, de formation, mais aussi l'intervention dans le domaine culturel, 
etc...) nous para�t toujours n�cessaire, il est bon de savoir ce qui risque de l'occulter, et ce 
qui peut, au contraire, lui donner ses chances de plein d�veloppe ment.

Ne nous dissimulons pas tout d'abord les difficult�s de la prochaine
rentr�e. Les probl�mes que pose aux forces d�mocratiques la prochaine rentr�e �ch�ance 
�lectorale , si nous la mettons en rapport avec les disfonctionnements qu'� d�j� provoqu�, 
� l'�gard de notre projet unitaire, l'�ch�ance d�j� relativement moins importante des 
Municipales ; risquent de peser tr�s lourdement sur les possibilit�s d'intervention et de 
limiter -la marge de manoeuvre du syndicat. Il est difficile de voir d�s maintenant quelle 
sera l'ampleur de ces difficult�s. Soyons s�rs toutefois que le mouvement �tudiant avec 
tout ce qu'il repr�sente, pour le milieu, sur le plan de l'engagement id�ologique subira le 
contre coup imm�diat des d�chirements �lectoralistes de ses alli�s traditionnels. De 
m�me, le durcissement du pouvoir, dans une p�riode o� il lui sera imp�rativement 
n�cessaire de conserver et d'�largir son audience, impose au mouvement une attitude 
qui ne peut se traduire par un combat solitaire sur des th�mes qui en tout cas, s'ils 
peuvent �tre appr�hend�s par une partie du milieu, ne le seraient pas, ou le seraient d'une 
fa�on tr�s incompl�te et mystifi�es par l'opinion dans son ensemble.

Il semble en fait, qu'en ce qui nous concerne, les pseudo solutions apport�es 
par le plan Fouchet aux probl�mes de l'enseignement sup�rieur, si insuffisantes soient-
elles sur le plan de la rationalit� et de la coh�rence interne, ne puissent �tre efficace-
ment contest�es par d'autres forces sur le m�me plan -les forces qui nous sont proches 
n'�tant pas r�solues � d�passer les contradictions de la technocratie par le passage � un 
plan sup�rieur de rationalit� - mais au contraire, � travers le mouvement revendicatif que 
semblent devoir d�velopper les syndicats ouvriers et enseignants � la rentr�e prochaine, en 
liaison avec les cons�quences de plus en plus directement per�ues du plan de 
stabilisation et des accords europ�ens (comme d'ailleurs avec la prise de conscience de 
plus en plus nette de l'aggravation des disparit�s r�gionales dans le March� Commun).

C'est sans doute, en liant �troitement, � ces diff�rentes pr�occupations 
les probl�mes qui sont les n�tres -ce qui para�t assez �vident d�s lors que nous 
acceptons l'explicitation que donne le Manifeste du contenu social et �conomique du plan
Fouchet, et d�s lors �galement que nous admettons que nous admettons que l'enseignement 
sup�rieur ne peut �tre dans la situation actuelle ; la pr�occupation unique et le lieu 
d'intervention privil�gi�e des forces d�mocratiques nous pourrons affronter dans les 
meilleures conditions sur le plan des relations ext�rieures, cette difficile rentr�e....
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Reste qu'un certain nombre de possibilit�s, et non n�gligeables par 
l'impact qu'elles peuvent avoir tant sur le milieu que sur l'opinion sont actuellement 
ouvertes au mouvement. Il est clair en particulier -et les mandas de congr�s sont 
pr�cis a cet �gard- que le travail entrepris avec les mouvements de jeunesse et les 
syndicats sur les diff�rents probl�mes de statut du jeune, de la formation professionnelle 
dans son ensemble, les diverses solutions � apporter � la question du salaire d'appren-
tissage comme l'accord qui semble se d�gager sur la question de l'Allocation d'�tudes (et 
l'attitude du S.N.E est � cet �gard suffisamment significative) doit �tre poursuivi et 
d�velopp� jusqu'� l'action commune. C'est l� un but qui se trouve �tre la fois conforme 
aux possibilit�s r�elles du mouvement et aux n�cessit�s actuelles du milieu. Il ne suffit 
pas d'affirmer que l’on veut sortir -ou aider le milieu � sortir du "ghetto de l'Universit�". 
Encore faut-il que la direction nationale pour ce qui d�pend d'elle, et les A.G.E. au 
niveau local, en aient la volont� et l'initiative. C'est au niveau d'une action nationale sur 
les probl�mes de la r�mun�ration �tudiante que de telles exp�riences peuvent et doivent 
�tre r�int�gr�es.


